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Convention collective

IDCC : 9131. – EXPLOITATIONS AGRICOLES ET COOPÉRATIVES
D’UTILISATION DE MATÉRIEL AGRICOLE

(Bouches-du-Rhône)
(12 février 1986)

(Étendue par arrêté du 16 mai 1986,
Journal offi ciel du 29 mai 1986)

AVENANT N° 49 BIS DU 13 DÉCEMBRE 2016

RELATIF AU PERSONNEL D’EXÉCUTION

NOR : AGRS1797029M
IDCC : 9131

Entre

Fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles des Bouches-du-Rhône

Fédération départementale des coopératives d’utilisation de matériel agricole du département des 
Bouches-du-Rhône

D’une part, et

Syndicat général agroalimentaire CFDT des Bouches-du-Rhône

Fédération générale des travailleurs de l’agriculture et de l’agroalimentaire FO

Fédération CFTC-Agri

Syndicat national des cadres d’exploitations agricoles CFE-CGC

D’autre part,

Article 1er

Modifi cation de la valeur du montant horaire des salaires

En application de l’article 6.2, les salaires minima conventionnels sont fixés comme suit :

(Voir tableau pages suivantes.)

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORÊT

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

Demande d’extension et entrée en vigueur

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui sera applicable :
– à compter du premier jour du mois de la publication de l’arrêté d’extension, si celle-ci intervient 

entre le 1er et le 15 du mois ;
– à compter du premier jour du mois suivant celui de la publication de l’arrêté d’extension, si 

celle-ci intervient entre le 16 et le 31 du mois.

Fait à Saint-Rémy-de-Provence, le 13 décembre 2016.

(Suivent les signatures.)
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